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Introduction
1 En Afrique Subsaharienne, la sécurité de tenure foncière pastorale devient une nécessité
majeure pour améliorer les moyens d’existence des éleveurs. Les interventions publiques
se  sont  appuyées  sur  deux  (2)  approches  de  développement.  Les  approches  de
modernisation  de  l’agriculture  et  de  gestion  des  terroirs  et  la  nouvelle  écologie  des
parcours.  Les  premières  sous-tendent  la  privatisation  et  l’exclusivité  des  droits  et
relèvent de la vision techniciste de l’aménagement pastoral. La seconde s’appuie sur les
capacités résilientes des systèmes pastoraux. Cette approche est aujourd’hui admise et
semble  établir  un  consensus  autour  des  rôles  des  institutions  traditionnelles  et  des
valeurs du pastoralisme. L’analyse des effets de ces politiques d’élevage met en évidence
les limites de telles approches de modernisation. Elles ont contribué à la domination de
certains groupes au détriment des usagers temporaires. Ces interventions se sont avérées
inefficaces, génératrices de conflits et d’insécurité des droits fonciers. Partant du constat
que la question foncière se trouve au centre des défis et enjeux d’accès aux ressources,
aux droits et à l’espace, les pays d’Afrique de l’Ouest avaient initié des réformes foncières
et législatives. Il ressort que le foncier pastoral comporte une pluralité des normes et
s’appuie sur des règles d’usage et des hiérarchies des droits négociés. Malgré les avancées
significatives entre des lois foncières en Afrique de l’Ouest, il en résulte une diversité des
situations actuelles entre les législations du foncier pastoral des pays sahéliens et côtiers
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(Djenontin,  2009).  Toutefois,  au-delà  des  différences  dans  les  étapes  et  processus  de
réformes à l’intérieur des états, il y a lieu de penser à une politique foncière qui s’intègre
dans une perspective régionale de gestion de l’élevage transhumant.
 
Les conflits éleveurs- agriculteurs et résilience des
systèmes pastoraux en Afrique : quelle lecture?
2 Le système pastoral sahélien a connu ces dernières années des mutations importantes et
des changements dans les représentations du pastoralisme et la gestion des ressources
naturelles.  La  question  foncière  n’était  pas  prise  en  compte  dans  la  question  de  la
décentralisation (Marie et Idelman, 2010). Cela a beaucoup contribué à la marginalisation
des éleveurs et à l’augmentation des conflits entre éleveurs et agriculteurs (Benjaminsen
et Ba, 2009 ; Thébaud et Batterburry, 2001). L’accès aux points d’eau et pâturages demeure
le centre des conflits fonciers entre les différents groupes d’usagers dont la tendance est à
l’appropriation par  les  groupes dominants.  (Fielmua et  al.,  2014 ;  Waziri  Mato,  2004 ;
Thébaud, 2002 ; Thebaud et Batterburry, 2001). Peu de solutions aux conflits d’usage des
points d’eau et autres ressources communes ont été trouvées (Thébaud et Batterburry,
2001). Turner (2004) ajoute aussi que les conflits entre agriculteurs et éleveurs ne peuvent
pas seulement s’interpréter comme des conflits autour de ressources rares ou comme une
défaillance de la gestion commune. Il soutient qu’il n’y a pas que des conflits d’intérêts
entre les acteurs,  mais que les relations entre groupes révèlent aussi  des dimensions
morales et culturelles. Gagneron (2013) montre par exemple que les conflits entre les
agroéleveurs et les Peuls transhumants dans la commune de Hombori au Mali sont liés à
la  maitrise  territoriale  entre  les  Songhaï  disposant  d’un  pouvoir  politique  et  les
agroéleveurs Bellahs des classes serviles. Cette légitimité historique fonde aussi le rapport
d’accès et d’usage des ressources pastorales entre les autochtones Barani (chefs de terres)
dans le nord de la Côte d’Ivoire et les éleveurs peuls transhumants venant du Macina
(Coulibaly et al., 2007; Ancey, 1997). Par ailleurs, là où les règles légitimes ne s’appliquent
pas et où l’accès aux points d’eau et pâturages reste soumis à un ensemble des droits
multiples en fonction des saisons et des périodes, les conflits entre usagers s’expriment
dans le rapport de force entre acteurs (Gagneron, 2013).
3 Ces  conflits  de  légitimité  et  enjeux  de  pouvoir  confirment  le  plus  souvent  des
revendications foncières ou territoriales,  les conflits entre autochtones et allochtones
reposent souvent sur des raisons politiques et morales des groupes sociaux en conflit
(Coulibaly et al.,  2007;  Jacob,  2007; Frérot,  1999).  Au Sud comme au Nord,  les conflits
d’usage des ressources sont liés à des questions de territorialité et d’identité des acteurs
et s’expriment par des contestations ou des rejets lors des projets d’aménagement et
d’implantation des ouvrages (Coulibaly et al., 2007), ce qui se vérifie aussi dans les pays
développés (par exemple :  Kirat et Torre,  2008 ;  Cadoret,  2006).  Or le nomadisme des
éleveurs constitue une stratégie opportuniste de valorisation des ressources pastorales en
Afrique Subsaharienne (Sawadago,  2011;  Avella  et  Reounodji,  2009;  Benoît,  1999).  Les
éleveurs s’adaptent aux conditions climatiques incertaines des milieux arides et semi-
arides et ailleurs dans le monde (Hesse et al., 2013; Dong et al., 2011; Nori et al., 2008;
Hesse  et  MacGregor,  2006;  Nori  et  Taylor,  2006;  McCarthy  et  al.,  2004).  Ces  auteurs
affirment la capacité des exploitations pastorales à s’adapter aux cycles de sécheresses en
pratiquant la mobilité spatiale.  Dans les zones pastorales d’Afrique centrale,  François
(2006)  montre  que  cette  mobilité  pastorale  au  Tchad demeure  une  stratégie  efficace
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d’adaptation des éleveurs dans les zones complémentaires du Sud soudanais et du Nord
pastoral du Tchad. 
4 Au-delà des avantages directs de la mobilité pastorale, les systèmes pastoraux demeurent
plus efficaces en production de lait, viande et résistance à la sécheresse en comparaison
avec les systèmes de production sédentaires. Bon nombre d’auteurs (Bonnet et Hérault,
2011;  Sandford,  2009;  McCarthy  et  al.  2004;  Colin  de  Verdière,  1995)  analysent  les
systèmes de productions d’élevage transhumant comparé à celui des sédentaires au Niger
et  de  parcours  ailleurs  en  Afrique  et  prouvent  un  rendement  élevé  du  premier  par
rapport au second système. Par ailleurs,  la récente étude (Laouali,  2014) sur l’élevage
pastoral dans les trois (3) zones agro-écologiques de la région de Diffa montre que les
tailles moyennes des animaux dans les ménages sédentaires sont moins importantes que
mobiles.  Il  conclut  que cette diversification dans les  systèmes de production mobiles
permet de répartir les risques d’aléas climatiques et épizooties. Le pastoralisme est certes
dans une profonde mutation due à l’accroissement démographique, aux multiples options
politiques et aux changements environnementaux, mais les récentes études portant sur le
Kenya,  le  Tchad,  le  Nigéria  montrent  la  capacité  d’adaptation  des  éleveurs  à  ces
changements.  De  plus,  et  au  contraire  des  thèses  soutenant  les  éleveurs  comme
responsables de la dégradation des ressources naturelles, Kiage (2013) montre que les
arguments de surpopulation, de surpâturage, de surexploitation des forêts n’expliquent
que peu la dégradation des sols qui est essentiellement liée à des causes naturelles, par
contre il montre la capacité d’adaptation des éleveurs à ces changements, ce qui a permis
d’accroître  la  production  en  dépit  de  cette  dégradation.  Ces  auteurs  soutiennent  la
nécessité de sécuriser les systèmes pastoraux mobiles en Afrique soudano-sahélienne. 
5 Pourtant, malgré les conditions climatiques aléatoires et les dynamiques des systèmes
agraires, les éleveurs et agriculteurs avaient longtemps suivi des stratégies de réduction
des risques que les politiques publiques ont ignorées (Schlecht et al., 2004; Pouillon, 1990).
Il  s’agit  de  l’exode,  la  reconversion  des  activités,  le  développement  des  formes
traditionnelles  de  solidarité  ou  la  sélection  des  espèces  rustiques.  Ces  stratégies
permettent la sécurisation des ménages pastoraux. Les recherches portant sur le Niger et
ailleurs au Burkina Faso et en Côte d’Ivoire durant les années 1970 et 1980 prouvaient
incontestablement les capacités des systèmes d’élevage mobiles à s’adapter grâce à l’accès
ouvert des espaces pastoraux et d’autres relations d’échanges culturels entre éleveurs et
agriculteurs (Schlecht et al., 2004; Ancey, 1997; Milleville , 1995, 1992; Peyre de Fabregues,
1987;  Jouve et David,  1985;  Miranda,  1980;  Koechlin et Stigilano,  1980;  Raynaut,  1980;
Benoît,  1978).  Ces  auteurs  signalaient  les  pratiques  d’association  agriculture-élevage,
celles de confiage, la migration pastorale et les échanges économiques entre ces deux
communautés  comme  des  pratiques  adéquates  d’adaptation.  Ainsi,  ils  montrent
l’existence des adaptations anciennes qu’avaient connue les agriculteurs et les éleveurs
dans leur rapport à l’espace. Tous ces arguments d’adaptation des éleveurs méritent une
place importance dans les politiques pastorales.
 
Les politiques d’élevage
6 Les  conceptions  de  l’élevage  fondées  sur  l’intensification  et  la  sédentarisation  des
éleveurs  ont  justifié  la  vision  de  propriété  privée  en  Afrique  pour  sécuriser  les
investissements. Ces politiques pastorales en Afrique sont alimentées par les visions des
experts  et  institutions  internationales  (Touré,  1997;  Bocco,  1990)  qui  ont  pensé  le
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développement de l’élevage via de gros investissements. Cette représentation se fonde
sur la théorie évolutionniste de droits de propriété. Elle met en évidence le lien entre
sécurité foncière, droits de propriété et investissement pour gérer les ressources à accès
libre et accroitre la productivité. Cela a beaucoup favorisé l’exclusion des éleveurs qui
sont  même  expropriés  de  nos  jours  par  la  montée  en  puissance  de  politiques
d’investissements à grande échelle (Cotula et al. 2009; Harchies et al., 2007; Chauveau et
al., 2006; Auclair, 2006; Cotula et al., 2005; Thébaud, 2002). Des approches techniques de
maillage  des  points  d’eau  (Hammel,  2006;  Marty,  1998 ,  1993;  Bernus,  1974,1990),  la
privatisation des services et des soins vétérinaires (Rass, 2006) sont mis en œuvre au nom
de la modernisation de l’élevage. La conception de ces politiques se base sur des critères
de  richesse,  de  performances  et  d’accroissement  de  la  productivité  agricole.  Ces
interventions ont obtenu des résultats mitigés notamment l’exclusion de certains usagers
des  ressources  et  l’appropriation privative  des  puits  et  des  pâturages  en  Afrique  de
l’Ouest et l’Est (Cotula et al., 2006; Hesse et Thébaud, 2006; Touré, 1997; Galaty, 1990). Elles
ont  longtemps  misé  sur  des  approches  techniques  et  descendantes  (Thébaud,  2002).
Hardin (1968) défendait l’idée que la gestion commune conduirait à une dégradation des
ressources  pastorales.  Ces  considérations  avaient  contribué  à  remettre  en  cause  la
viabilité des systèmes pastoraux et à ne pas reconnaitre leur capacité d’adaptation (Lanes
et  Moorehead,  2009).  Les  politiques  pastorales  en Afrique ont  mis  à  mal  les  moyens
d’existence des pasteurs et accentué leur vulnérabilité (Hesse et Thébaud, 2006; Marty,
1993).  Elles montrent une primauté de l’intensification de l’élevage dans le choix des
interventions publiques (Ancey et Monas, 2005).
7 Ces représentations sur les politiques d’élevage ont eu des conséquences néfastes sur les
projets  d’élevage  d’hydraulique  pastorale  au  Sénégal  et au  Niger,  notamment  par  la
dégradation des sols et le surpâturage autour des puits et forages pastoraux (Ancey et
Monas, 2005; Bernus, 1974).  Par contre, les agriculteurs sont mieux impliqués que les
éleveurs dans la mise en œuvre des activités des projets de développement (Thébaud,
2002 ; Marty, 1993). Récemment, dans le contexte sahélien, Naess (2012) défend l’idée que
la coopération élargie entre les familles par la valorisation du travail est favorable à la
productivité  et  que  la  privatisation  conduit  à  des  effets négatifs.  De  même,  cette
privatisation contribue à la dégradation des sols (La Rovere et al., 2005). Par ailleurs en
Afrique de l’Est, Galaty (2008) et Schwartz (2005) considèrent que le pastoralisme réussit
d’une  part  à  nourrir  les  villes  et  aussi  à  maintenir  un bon niveau de  population et
l’occupation de  la  force  de  travail.  Ils  affirment  que l’idée  voulant  intégrer  plus  des
pasteurs dans le marché pour accroitre leur productivité et leurs ventes serait une erreur.
De ce fait, Galaty (Ibid.) tire la conclusion qu’une marchandisation et une modernisation
réduiraient cette capacité des éleveurs à gérer ces territoires pastoraux difficiles  des
zones  arides  et  semi-arides.  Partant  du  constat  de  l’échec  de  ces  politiques  de
modernisation et des droits de propriété de par les nombreux écrits scientifiques (Bonnet,
2012; Naess, 2012; Roe et al., 2009; La Rovere et al., 2005; Schlecht et al., 2004), ces auteurs
soutiennent la gestion collective des ressources communes en Afrique. 
 
Les reformes législatives : sources d’insécurité pour
les communautés pastorales
8 Au cours des  deux dernières  décennies,  l’Afrique de l’Ouest  a  enregistré des  progrès
importants  sur  les  réformes  foncières  (Avella  et  Reounodji,  2009;  Roe  et  al.  2009;
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Chauveau et al., 2006; Ouédraogo et al., 2006; Lavigne Delville, 1999; Le Roy et al., 1996).
Ces lois ouvrent la voie à la reconnaissance du système de production pastoral et à la
gestion des ressources naturelles par les collectivités locales. Ces lois pastorales initiées
en Afrique recouvrent deux principales approches : la codification des règles coutumières
dans les dispositifs législatifs officiels et l’approche pragmatique pour ce qui est des plans
fonciers ruraux. Elles consistent soit à recueillir et à intégrer les règles coutumières dans
les  règles  officielles,  soit  à  cartographier  les  droits  reconnus  à  l’échelle  d’une  unité
territoriale. C’est le cas des codes rural et pastoral au Niger en 1993 et 2010; du code
pastoral en Guinée en 1995; du code pastoral en Mauritanie en 2000; de la charte pastorale
au  Mali  en  2001  et  de  la  réforme  foncière  agraire  au  Burkina  en  2002.  Malgré  la
reconnaissance  par  ces  lois  des  droits  d’accès  aux  ressources  pour  les  éleveurs,  les
organisations pastorales et les leaders coutumiers n’ont pas un pouvoir décisionnel dans
l’élaboration et la mise en œuvre de ces initiatives politiques (Avella et Reounodji, 2009).
Ces  lois  sont  sectorielles  et  incohérentes  (Cotula  et  al.,  2006).  Pour  combler  ces
insuffisances,  par exemple le Niger a adopté une stratégie d’hydraulique pastorale en
2011 (ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement, 2011). Cette stratégie harmonise
les  lois  sectorielles  et  prend en compte les  droits  sur  les  ressources,  l’aménagement
pastoral  et  la  sécurisation foncière des groupes d’usagers.  Par ailleurs,  l’approche de
codification débouche sur des choix politiques qui échappent aux populations locales. Par
contre les plans fonciers ruraux en Côte-Ivoire et au Bénin posent des incertitudes et des
inquiétudes sur la technique de recueil des droits et sur leur portée juridique (Le Meur,
2008; Lavigne Delville, 2003; Lavigne Delville et al., 2002). Les enseignements majeurs de
ces politiques de modernisation de l’agriculture n’ont pas apporté de réponses véritables
de sécurisation foncière aux groupes d’usagers des ressources. Ces plans fonciers ruraux
ont conduit à des conflits sociaux importants et une précarité des statuts fonciers. Le cas
du  rapport  au  foncier  entre  les  populations  migrantes  et  autochtones  de  la  zone
d’aménagement de la  vallée des Volta dans le  Ganzourgou l’avait  bien révélé (Tallet,
2007).
9 En fait,  il  semble que ces avancées législatives majeures n’ont pas donné les résultats
escomptés  par  leur  faible  application  sur  le  terrain  dans  un  contexte  de  pluralisme
institutionnel (Chauveau et al.,  2001; Lund, 2001). Ce phénomène entraine des conflits
d’intérêts entre plusieurs sources de légitimité de pouvoir et l’accaparement des terres
par  des  acteurs  influents.  Au  lieu  de  sécuriser  les  éleveurs,  elles  ont  accentué  la
spéculation foncière (Benjaminsen et Ba,  2009;  Chauveau et al.,  2006),  l’insécurité des
populations nomades (Hesse et Thebaud, 2006; Touré, 2004) et la colonisation des espaces
pastoraux  (Benjaminsen  et  Ba,  2009;  Auclair,  2006;  Fauchette,  1999).  Les  politiques
étatiques ainsi que les textes législatifs n’ont pas réussi à sécuriser les pasteurs face aux
évolutions socio-économiques et politiques que connaissent les espaces pastoraux (Diao
Camara, 2013).
10 La  prise  en  compte  des  acteurs  et  de  leurs  pratiques  s’avère  nécessaire  à  la
compréhension des obstacles à la sécurisation durable des aires protégées et des espaces
pastoraux (Touré,  2011;  Convers et al.,  2007).  Il  est également nécessaire d’établir les
relations entre les acteurs usagers et les types de droits par rapport à l’espace-ressource
(Barrière, 2002). Dès lors la participation de ces parties prenantes devient le centre des
enjeux pastoraux (Bon et al., 2005). 
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La décentralisation administrative et la gestion locale
des ressources : un enjeu pour les groupes pastoraux
à faible assise foncière
11 La logique de la décentralisation est le transfert des compétences du pouvoir central aux
collectivités  territoriales  d’une  part,  et  d’autre  part  la  création  des  conditions  de  la
participation des citoyens à la prise de décision au niveau local (Boutaleb et Saidani,
2004). Sans la participation citoyenne, la sécurité des droits d’accès aux ressources reste
fragile  et  incertaine.  Cette  décentralisation  est  perçue  aujourd’hui  comme  une
opportunité,  mais  aussi  une  inquiétude  pour  les  communautés  nomades  (Marie  et
Idelman, 2010; Marty et Mohamadou, 2005). Elle représente un cadre légal pour permettre
aux éleveurs de participer à la gestion du foncier et des ressources naturelles. Même si la
décentralisation offre le cadre adéquat pour le retour des pasteurs sur la scène locale de
nos jours  (Nori  et  al.,  2008;  Mosely et  al.,  2002),  les  risques d’exclusion des  éleveurs
transhumants ou le développement de la corruption par des groupes dominants et des
élites locales ne sont pas à écarter (Benjaminsen et Ba, 2009; Mohamadou, 2009; Hochet,
2006; Ouédraogo et al., 2006; Marty et Mohamadou, 2005; Boutrais, 2000). Ces phénomènes
de mauvaise gouvernance des territoires pastoraux s’accentuent avec l’avènement de la
décentralisation (Waziri Mato, 2004, Thébaud, 2002 ; Thébaud et Batterburry, 2001). Cette
évolution des modes d’usage et d’accès aux ressources pastorales entraine des exclusions
sociales  et  des  pratiques  foncières  qui  ont  un  impact  sur  la  réduction  des  espaces
pastoraux. Cette mal-gouvernance rend plus difficile la sécurité foncière (Hesse et al.,
2013; Nelen et al., 2012; Dong et al., 2011; Galaty, 2005; Schwartz, 2005). La sécurisation
des moyens de subsistance des éleveurs demande la maitrise de tous ces facteurs socio-
fonciers  dont  l’accès  aux  zones  agricoles  et  valorisation  des  produits  de  l’élevage
transhumant (Wane et al., 2010).
 
Vers de nouvelles approches alternatives et
innovantes de gestion des ressources naturelles en
Afrique subsaharienne 
12 La  pression  agricole  sur  les  terres  entraine  la  réduction  des  espaces  pastoraux  qui
s’accroit  avec  la  pression  démographique  (Cotula  et  al.,  2009;  Chauveau  et  al.,  2006;
Auclair,  2006;  Jouve,  2006;  Cotula et  al.,  2005;  Mathieu et  Tabutin,  1996).  Dès lors,  la
sécurisation  des  systèmes  pastoraux  et  la  reconnaissance  des  droits  coutumiers
deviennent un enjeu majeur pour l’amélioration des moyens d’existence des éleveurs
(Faye, 2008 ; Ly, 2004). Face à la vulnérabilité des pasteurs et aux mutations des activités
pastorales, Sambo et Bonnet (2010) prônent un soutien plus fort aux initiatives locales de
gestion des risques pour les éleveurs par le canal des organisations d’éleveurs. Par le
passé,  l’objectif  de  la  création  des  organisations  d'éleveurs  était  de  contrôler  les
mouvements des pasteurs en période de la colonisation (Marty, 2000, 1998). Aujourd’hui,
ces organisations paysannes en Afrique Subsaharienne suscitent un intérêt évident, car
elles contribuent à la définition des politiques agricoles et deviennent un instrument
incontournable de réussite des actions de développement Mercoiret (2006) et François
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(2006) soulignent les capacités des acteurs locaux à faire émerger des accords sociaux
négociés et des innovations institutionnelles stables. 
13 Les  organisations  pastorales,  leaders  pastoraux  et  autorités  administratives  et
coutumières ainsi que les projets d’élevage à Dakoro-Niger sont parvenus à un compromis
sur la gestion des parcours pastoraux (Ibrahim et al., 2013; Bonnet, 2012; Bonte, 2009;
Bonnet et al., 2005). Dans ces milieux non équilibrés, Swift (2009) et d’autres (Bonte, 2009 ;
Sylla, 2009) insistent sur la nécessaire reconnaissance des institutions et organisations
pastorales pour  gérer  les  ressources  naturelles  et  contribuer  au  développement  des
milieux  pastoraux.  Elles  se  mobilisent  pur  un  changement  dans  réformes  foncières
(Lavigne Delville et Saiah, 2015). Par ailleurs, ces politiques publiques pastorales doivent
être  flexibles  et  permettre  une  adaptation  aux  contextes  évolutifs  des  systèmes
pastoraux.
14 De ce fait il conviendrait d’harmoniser les multiples lois sectorielles et de les adapter à
l’évolution des réformes administratives et politiques agricoles (Bonnet, 2012; Bonnet et
Hérault, 2011; Bonnet et Guibert, 2011; Touré, 1997). Dans cette démarche, le rôle de l’État
est primordial dans la régulation des pratiques et politiques publiques pastorales pour
réussir les « processus d’apprentissage et de façonnage des règles » (Bonnet, 2012; Marie
et Idelman, 2010; Ostrom, 2010, 1990; Lavigne Delville, 2006,1999; Lavigne Delville et al.,
2002).  Cette  importance  des  institutions  pastorales  et  systèmes  pastoraux  milite
aujourd’hui en faveur d’une autre vision de la politique pastorale. Elle se baserait sur la
reconnaissance  effective  du  pouvoir  de  définition  des  politiques  agricoles  et  la
participation  des  éleveurs  à  la  gestion  de  leur  ressource.  Cela  est  possible  via
l’articulation des organisations pastorales et des institutions de gestion coutumières et le
rôle primordial de l’État pour réguler les initiatives et innovations locales consensuelles
(Bonte,  2009).  De  nombreuses  expériences  opérationnelles  de  terrain  (Bonnet,  2012;
Bonnet  et  Hérault,  2011;  Avella  et  Reounodji,  2009)  militent  en  faveur  de  la
reconnaissance de ces droits à la mobilité et de leur préservation dans les différentes
règlementations foncières. D’ores et déjà des initiatives d’organisations régionales des
États  saharo-sahéliens  s’accordent  à  conduire  des  politiques  publiques  pastorales  qui
accompagnent la promotion de l’élevage pastoral et la sécurisation foncière (Déclaration
de N’Djaména, 2013). Les recommandations formulées à cette rencontre insistent sur la
gouvernance locale, nationale, sous régionale et la sécurisation des systèmes pastoraux
mobiles dans l’espace saharo-sahéliens.
 
Discussion
15 Les  politiques  d’élevage  de  modernisation et  de  gestion des  terroirs  autour  d’enjeux
fonciers  sont  responsables  de  transformations  des  modes  de  vie  et  d’existence  des
éleveurs transhumants. Elles montrent que ces approches ont des limites notamment par
la dégradation des ressources, l’accès aux droits, l’exclusion des groupes faibles et les
emprises agricoles.  Les réformes de la décentralisation et  foncière n’ont pas réussi  à
sécuriser ces éleveurs. Il se développe des appropriations foncières et la privatisation des
ressources communes. Ces réformes ne répondent pas aux changements qui affectent les
territoires pastoraux. Pourtant ces transformations institutionnelles et d’occupation des
espaces  pastoraux  conduisent  à  la  vulnérabilité  des  éleveurs  et  de  leur  système  de
production.  L’enjeu  majeur  de  ces  réformes  foncières  pour  les  pays  sahéliens,  c’est
l’application des textes et l’opérationnalisation des structures locales de gestion foncière
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avec  la  décentralisation.  Par  contre,  les  pays  côtiers  doivent  prendre  en  compte  les
logiques de mobilité pastorale dans l’élaboration des lois foncières. Or il est essentiel de
comprendre ces dynamiques pour intégrer des réflexions nouvelles sur les enjeux d’accès
aux ressources et la diversification économique de l’élevage transhumant. Les travaux
futurs doivent tendre vers l’harmonisation du cadre juridique et institutionnel et leur




16 La vulnérabilité des éleveurs face aux mutations foncières demeure une préoccupation
majeure  en  Afrique  Subsaharienne.  Il  est  établi  que  jusqu’à  présent  les  réformes
institutionnelles et politiques d’élevage de gestion et l’accès aux droits n’ont pas abouti à
la  sécurisation  des  espaces  de  production  agropastoraux.  Néanmoins,  malgré  ces
avancées significatives en termes des lois  et  textes législatifs  sur le  pastoralisme,  les
organisations ouest-africaines se mobilisent en réseaux et jouent un rôle important dans
l’amélioration des conditions d’accès aux ressources pastorales et à leur protection. Elles
influencent les processus de réformes foncières face aux phénomènes de colonisation
agricole et d’accaparement des terres pastorales. Ces organisations pastorales participent
à la construction du territoire et transforment les modes de gestion des ressources et
facteurs de vulnérabilité pour la mise en place des projets de société dans ces territoires
pastoraux.  Cependant,  il  faudrait  mettre  en  application  les  législations  foncières  qui
existent dans les États ouest-africains (Niger, Mali Mauritanie, Tchad). Par ailleurs, ceux
des pays côtiers (Bénin, Togo) doivent nécessairement intégrer le foncier pastoral dans la
gestion territoriale des espaces pastoraux. La reconnaissance des droits lignagers et des
limites administratives s’intègrent pleinement dans l’aménagement et sécurisation de la
mobilité des éleveurs, éléments qui différencient le contexte législatif et foncier sahélien
ouest-africain de celui des pays côtiers.
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RÉSUMÉS
Cette revue bibliographique met en évidence les politiques d’élevage qui affectent le pastoralisme
sahélien et ses impacts de réformes institutionnelles et foncières. Le point central est constitué
par  les  systèmes  de  tenure  foncière  pastorale  qui  ont  été  profondément  affectés  par  ces
politiques  pastorales  qui,  avec  l’accroissement  démographique  et  les  crises  écologiques,
contribuent à la destruction des moyens d’existence des communautés pastorales. Ce que montre
aussi l’inventaire des connaissances, c’est que la gestion durable des espaces pastoraux nécessite
la  prise  en  compte  de  la  pluralité  des  acteurs,  de  leurs  stratégies  et  de  leurs  capacités
d’adaptation  des  systèmes  aux  contextes  institutionnel  et  écologique  changeants.  Ce  travail
consiste en une synthèse des recherches sur ces politiques et enjeux fonciers (Goxe et al., 2006).
Cette  synthèse  permet  d’élucider  les  goulots  d’étranglement  des  systèmes pastoraux mobiles
pour questionner les représentations du pastoralisme aux regards des réalités nouvelles et des
défis actuels des territoires pastoraux.
This  literature  review  highlights  farming  policies  that  affect  the  Sahelian  pastoralism  and
institutional reforms are underpinned by representations of pastoralism and possibilities that
contrast sharply with the knowledge accumulated by the social sciences in recent decades. The
central point consists of the pastoral land tenure systems that have been deeply affected by these
public policies with population growth and ecological crises, contributing to the destruction of
livelihoods of pastoral Community-tees. It also shows that the inventory of knowledge is that
sustainable management of rangelands requires consideration of the plurality of actors, their
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strategies,  and  their  capacity  to  adapt  systems  to  institutional  and  environmental  contexts
changing. This work is a synthesis of research on these land policies and issues (Goxe et al., 2006).
This  synthesis  allows  to  elucidate  bottlenecks  mobile  pastoral  systems  to  question the
representations of pastoralism to the gaze of new realities and challenges of pastoral territories.
INDEX
Keywords : pastoralism, development policy, Land tenure, state of places, Sub-Saharan Africa
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